
             Département de l’OISE 

      Arrondissement de Clermont    

    Canton de Saint Just en Chaussée   

   Commune de LE MESNIL SAINT FIRMIN 

 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

                             Séance du Jeudi 12 Décembre 2024 
 
L’an deux mille vingt-quatre et le douze décembre à dix- neuf heures le Conseil Municipal de cette commune, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, sous 
la Présidence de Monsieur GHEERAERT Philippe, Maire. 
Présents : Messieurs GHEERAERT Philippe, GOSSET Jean-Yves, BROUAYE Alain, Mesdames MARTIN Magalie, 
TASSART Christelle, GONTARCZYK Ludivine et JULIEN Jessyca. 
Absent (e) s excusé (e)s : Mme RUBILIANI Nadia 
Secrétaire de séance : Mme JULIEN Jessyca 
Procuration : / 
                        
PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 17 OCTOBRE 2024 : 
 
Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal est approuvé et signé par l’ensemble des membres 
présents. 
  

- Adhésion par Convention au SUM au profit de la Communauté de Communes Oise Picarde 
(CCOP) -Délibération N°17/2024   
      

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénovée dite « loi ALUR » 
et notamment son article 134,  

Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 novembre 2016 portant création de la Communauté de Communes de 
l’Oise Picarde à compter du 1er janvier 2017,  

Vu l’arrêté préfectoral en date du 1er août 2019 approuvant les statuts de la Communauté de Communes de 
L’Oise Picarde (CCOP),  

Vu la délibération en date du 12 novembre 2024 décidant d’adopter une nouvelle Convention relative au 
service d’urbanisme mutualisé (SUM),  

Vu l’article L5211-4-2 du code général des collectivités territoriales concernant les services communs non liés 
à une compétence transférée,  

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L422-1 (définissant le maire comme l’autorité 
compétente pour délivrer les actes d’urbanisme) à L 422-8 (supprimant la mise à disposition gratuite des 
services d’instruction de l’Etat pour toutes communes compétentes appartenant à des communautés de 
10 000 habitants et plus), ainsi que son article R423-15 (autorisant la commune à confier par convention 
l’instruction de tout ou partie des dossiers à un EPCI). 

 



Vu la nécessité de passer une Convention entre la CCOP et la Commune de Le Mesnil Saint Firmin, ayant pour 
objet de fixer les modalités organisationnelles, techniques et financières relatives à la disposition dudit 
service,  
 
Considérant que les modalités de réalisation de l’instruction et de la délivrance des autorisations d’urbanisme 
sont définies par convention ci-jointe,  
 Considérant qu’il convient de se rapprocher du service mutualisé,  
 
Il est demandé au Conseil Municipal après exposé de Monsieur le Maire :  
 
Article 1 : d’approuver les termes de la convention relative au fonctionnement du SUM et d’autoriser le Maire 
à la signer. En l’absence d’approbation de la présente convention, le SUM ne sera plus en mesure d’être mis 
à disposition et cessera donc l’instruction des autorisations d’urbanisme pour la commune. 
 
ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 
 

 - Fixation de la contre-valeur de la Redevance Performance des systèmes d’assainissement 
collectif-Délibération n°18/2024 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 
Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, et D213-
48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau 
potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des 
systèmes d'assainissement collectif, 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des 
réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris 
en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-
3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des 
eaux usées modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025 
Vu la délibération n° 24-A-067 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Artois-Picardie portant sur le 
projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis conforme et 
notamment ses articles 2.4 et 2.5,  
 
Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances pour pollution d’origine 
domestique et modernisations des réseaux de collecte sont remplacées à compter du 1er janvier 2025 par : 
 

-une redevance de « consommation d’eau potable », facturée à l’abonné à l’eau potable (exceptées les 
consommations destinées aux activités d’élevage si elles font l’objet d’un comptage spécifique) et 
recouvrée par la personne qui facture les redevances du service public de distribution d’eau dont les 
sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes modalités que celles qui étaient 
applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique.  
 

- Et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « systèmes 

d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif » :  



• Elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou leurs établissements publics compétents 

pour le traitement des eaux usées (maître d’ouvrage des stations d’épuration) qui en sont les 

redevables ; 

• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Artois Picardie ; 

• Le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes d’assainissement 

collectif (station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées raccordé à cette 

station d’épuration) de la collectivité compétente pour le traitement des eaux usées (maître 

d’ouvrage de la ou des stations d’épuration) ;  

il égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de 

performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas 

d’abattement de la redevance).  

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile 

• L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au cours de l'année civile qui suit  

La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de l’assainissement collectif 
sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la redevance assainissement et doit 
faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’assainissement ; 
 
Considérant que l’Agence de l’eau Artois Picardie a fixé à 0,10 €HT par mètre cube le tarif de base de la 
redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2025 
Considérant que pour l’année 2025, le taux de modulation est fixé forfaitairement 0,3 pour la redevance 
performance des « systèmes d’assainissement collectif » (la performance des systèmes d’assainissement 
n’étant pas prise en compte pour cette première année) 
Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contre-valeur pour la redevance pour performance de 
systèmes d’assainissement, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d'assainissement 
collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assainie 
Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des systèmes d’assainissement » 
constitue un élément du prix du service public de l’assainissement collectif doit donc être assujetti à la TVA 
au taux de 10% (métropole). 
 
Le conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré et procédé au vote ; 
 

Décide : 
- De fixer à 0,03 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des systèmes 

d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service public 

d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assaini, applicable 

à compter du 1er janvier 2025  

- ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 
                                                 

 Questions Diverses : 
 
- Installation d’un point d’éclairage public supplémentaire route de Bacouël : il est signalé un manque 
d’éclairage. La faisabilité d’ajout d’un poteau LED sera étudiée. 
- Décalage des horaires d’allumage de l’éclairage public : Une demande est soumise au conseil pour décaler 
l’heure d’allumage de l’éclairage public à 17h00. M. le Maire expose au conseil que ce réglage n’est pas 



possible en l’état car le dispositif fonctionne grâce aux horloges astronomiques qui sont réglées sur le lever 
et le coucher du soleil, en fonction de l'éphéméride. 
- Projets d’investissements 2025 : M. le Maire propose d’étudier et de chiffrer le coût de la pose d’un 
nouveau carrelage dans la salle multifonctions et le changement des éclairages « néons » très énergivores 
de la mairie et de la salle multifonctions par des dalles LED. 
- La porte coulissante en bois de la salle multifonctions a été posée par l’ébéniste. 
- Les vitraux de la nef et du chœur de l’église ont été restaurés et les grillages de protection sont posés. 
 
 
                                      L’ordre du jour étant épuisé, la séance est clôturée à 20 h 00 
 
 
            Le Maire,                                                                                                              La secrétaire de Séance 
 Philippe GHEERAERT                                                                                                           Jessyca JULIEN 


